
1/1

ART. PREMIER N° CL15

ASSEMBLÉE NATIONALE
24 septembre 2021 

INTERDISANT LES PRATIQUES VISANT À MODIFIER L'ORIENTATION SEXUELLE - (N° 
4021) 

Tombé

AMENDEMENT N o CL15

présenté par
Mme Ménard

----------

ARTICLE PREMIER

Supprimer l’alinéa 7.

EXPOSÉ SOMMAIRE

« Lorsque l’infraction est commise par une personne titulaire de l’autorité parentale sur le mineur, 
la juridiction de jugement se prononce sur le retrait total ou partiel de l’autorité parentale ou sur le 
retrait de l’exercice de cette autorité en application des articles 378 et 379-1 du code civil. »

Cet alinéa 7 est des plus problématiques. 

Imaginons un enfant en pleine crise d'adolescence et qui se pose des questions sur sa sexualité. 
Pourra-t-il, demain, attaquer ses parents parce qu'ils auraient essayé de le guider, comme ils le 
peuvent, en fonction de ce qu'ils pensent être bon pour lui et en s'opposant, par exemple, à sa 
"transition" tant qu'il est mineur, pour que l'enfant puisse poser son choix plus tard, en pleine 
conscience ? Et pire, ces parents pourraient-ils se voir menacer de perdre leur autorité parentale ? 

Cet alinéa met en place une véritable arme juridique des enfants contre leurs parents, alors que ‘ces 
derniers auraient simplement essayé de faire de leur mieux mais que ce mieux pourrait être vu 
comme une agression par l'enfant…


